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Avant-propos
par Stéphane Bourgoin
Dans notre pays, pendant de nombreuses années, des hommes politiques, des dirigeants des ministères de l’Intérieur et de la Justice, des haut gradés de la police ou certains psys ont clamé avec force qu’« en France, les serial killers, cela n’existe pas ! », et qu’il s’agit là d’un phénomène purement anglo-saxon. À l’image de ce fameux nuage de Tchernobyl qui a évité nos frontières. Certes, nous comptons un nombre restreint de ces tueurs – si l’on compare avec des pays tels que l’Afrique du Sud, la Russie ou le Mexique, par exemple – qui mutilent, torturent et assassinent leurs proies, mais c’est faire injure aux victimes et à leurs proches que d’énoncer de telles contre-vérités. Qu’on les dénomme serial killers, tueurs en série, tueurs systémiques ou multirécidivistes, après tout, peu importe, il s’agit là d’une vaine querelle de chapelle qui en vient à occulter l’essentiel.
Depuis 1999, on dénombre 158 de ces assassins multirécidivistes identifiés, arrêtés, jugés ou mis en examen. Tous les ans en France, depuis ces deux dernières décennies, les tueurs en série sont responsables en moyenne de 8 % des 950 à 1 000 homicides répertoriés. Ce n’est pas rien.
Après tout, puisque nous n’avons pas de serial killers, pourquoi faudrait-il changer nos bonnes vieilles méthodes d’enquête qui ont fait leurs preuves ? Faut-il alors s’étonner que plus de vingt ans s’écoulent avant que les responsables des disparus de l’Yonne ou de Mourmelon passent enfin en jugement ? Il faut la pression médiatique du procès de Guy Georges pour que la France se dote d’un fichier d’empreintes génétiques. Si un routard du crime à l’image d’un Francis Heaulme ou d’un Sid Ahmed Rezala frappe aux quatre coins de l’Hexagone, existe-t-il en France une base de données informatiques pour relier ces différents meurtres entre eux ? Il a fallu attendre la fin de l’année 2002 pour que naisse le SALVAC (Système d’analyse des liens de la violence associée au crime), commun à la police et à la gendarmerie.
Outre la mise en place du FNAEG, le Fichier national automatisé des empreintes génétiques, et son élargissement, le SALVAC, entériné par une loi en date du 12 décembre 2005, outre la reconnaissance de l’importance du facteur psychologique dans les enquêtes sur les tueurs en série avec la nomination de plusieurs profilers, on assiste depuis quelques années à une vraie reconnaissance du statut de la victime dans la procédure pénale, elle qui était toujours systématiquement oubliée. La gendarmerie nationale a établi, à Pontoise, le DSC, Département des sciences du comportement, où des gendarmes, référents judiciaires, psychologues et analystes comportementaux assistent des enquêteurs locaux pour dresser des profils psychologiques à partir de l’analyse des scènes de crimes. Leur rôle ne se limite pas à cette seule activité car ils aident aussi à l’audition de témoins et de suspects, comme ils l’ont fait il y a peu dans les affaires Jonathann Daval et Nordahl Lelandais.
Toutes ces mesures, qui vont dans le bon sens, tranchent avec l’angélisme et la mauvaise foi qui régnaient jusqu’à présent. En mars 2007, la Direction des affaires criminelles et des grâces du ministère de la Justice publie un important rapport de 108 pages, « Rapport du groupe de travail sur le traitement des crimes en série1 », qui préconise une meilleure communication entre les différents services d’enquête et de justice, non seulement en France mais dans toute l’Europe : partage des casiers judiciaires, des fichiers des agresseurs sexuels et des empreintes génétiques entre pays ; mise en place d’un fichier national des personnes disparues ou recherchées ; meilleure prise en compte des victimes et des associations qui les représentent. Pour la liste complète des préconisations de ce rapport, on pourra consulter la rubrique « Annexes » à la fin de cet ouvrage.
Comme nous l’explique Gérard Chemla, avocat de parties civiles dans le procès de Michel Fourniret et Monique Olivier, en 2008, à Charleville-Mézières : « Steven Spielberg a inventé dans le film Minority Report un monde dans lequel on peut arrêter le criminel avant qu’il ne commette son crime. C’est bien sûr de la science-fiction, sauf… en matière de tueurs en série. Les tueurs en série sont, en effet, les seuls criminels dont on peut dire avec certitude qu’ils recommenceront tant qu’ils n’auront pas été arrêtés. Ce constat rend l’enquêteur, qui ne prend pas conscience de ce qui se passe, le juge, qui ne fait pas bien son travail ou encore le système, qui n’est pas organisé de façon adéquate, indirectement responsables des assassinats commis postérieurement au moment où il n’était plus légitime de “passer à côté”. L’incapacité des enquêteurs pendant près de seize ans à comprendre qu’un tueur en série agissait, l’incapacité de l’identifier sont le fait (NDA : Gérard Chemla prend Michel Fourniret pour exemple) :
— de l’absence de rapprochement entre les différents crimes à cause de l’émiettement des dossiers ;
— de l’absence d’un responsable unique ;
— du refus des institutions d’affronter l’idée même qu’un tueur en série puisse exister ;
— de l’indolence des systèmes judiciaire et policier et des hommes qui les portent, et du fait que la loi n’intègre pas la notion de tueur en série. »
 
Qui d’autre que Michel Fourniret peut mieux illustrer les failles du système judiciaire, avec une carrière de prédateur sexuel qui s’étend sur une période d’au moins trente-sept ans, depuis sa première condamnation en 1966 à Nantes jusqu’à son arrestation en Belgique le 27 juin 2003 ? Et comme cet ouvrage va vous le démontrer, nous sommes encore bien loin du compte quant à la connaissance pleine et entière de son parcours criminel, puisqu’il existe un trou noir de dix ans, entre 1990 et 2000, où aucun meurtre n’est porté à son actif alors qu’il commet de multiples actes criminels : on comptabilise des agressions (1990, 1995), des faits de menaces (1991, 1996), un vol d’armes (1993), des tentatives d’enlèvements (1994, 2000). C’est pendant cette période, en août 1993, que Monique Olivier affirme avoir assisté à l’assassinat par Fourniret d’une jeune fille au pair, toujours non identifiée à ce jour.
En mars 2008, quelques semaines avant la tenue du procès de Michel Fourniret et de Monique Olivier, j’ai participé avec d’autres membres de l’association « Victimes en série » (VIES) à l’élaboration d’un ouvrage, Les Clefs de l’affaire Fourniret – Comprendre et lutter contre le crime en série, paru aux défuntes éditions Pascal Galodé, qui donnait, pour l’essentiel, la parole aux proches des victimes. Sur les vingt-quatre textes de ce collectif, j’ai choisi d’en reprendre trois pour le présent ouvrage, afin de privilégier des approches inédites sur le parcours meurtrier du couple.
 
L’Ogre des Ardennes se divise en trois parties. « Paroles de victimes » offre aux proches et à leurs représentants, français et belges, de pouvoir s’exprimer. De même, Dahina Le Guennan, victime d’une agression sexuelle par Michel Fourniret en 1984, nous dresse le portrait de ce prédateur qui, à l’époque, n’a pas encore tué, ni rencontré Monique Olivier. « Paroles d’enquêteurs » explore des pistes inexploitées – ou peu défrichées – du parcours criminel du couple : les premiers crimes du prédateur Michel Fourniret entre 1966 et 1984, la vie « banale » de Monique Olivier et le pacte criminel qui se noue entre eux. Comment ont-ils été traqués ? Michel Fourniret a-t-il imité les assassinats d’autres serial killers, tels qu’Émile Louis ou Pierre Chanal, afin de brouiller les pistes ? Pourquoi six ADN, dépistés dans la camionnette du tueur, n’ont-ils jamais été inclus dans le Fichier national automatisé des empreintes génétiques, au grand dam des enquêteurs ? Pourquoi Michel Fourniret a-t-il « créé » un jardin d’enfants près de sa maison du crime, à Floing, dans les Ardennes ? Pourquoi ce terrain n’a-t-il jamais été fouillé par les enquêteurs, alors qu’il est peut-être le « cimetière privé » du tueur en série ? Beaucoup de zones d’ombre demeurent et les interrogatoires du couple restent un vaste recueil de l’horreur où trouver des réponses.
La dernière partie de ce livre contient plusieurs documents exceptionnels et inédits, avec l’intégralité des expertises psychologiques de Michel Fourniret, Monique Olivier et de la dynamique du couple, menées en 2005 par le docteur Jean-Luc Ployé pour les besoins du procès de Charleville-Mézières en 2008. Ces trois expertises sont complétées par un long entretien avec ce même expert.
Il ne nous reste plus qu’à souhaiter que les gendarmes de la Section de recherches de Dijon, qui ont repris l’ensemble du dossier Fourniret-Olivier, parviennent à percer les derniers secrets de ce couple diabolique.



Notes
1. http://www.justice.gouv.fr/art_pix/1_rapportcrimesenserie.pdf
MICHEL FOURNIRET
par maître Gérard Chemla
Cette chronologie retrace les éléments connus, notamment au travers de la presse, de la vie de Michel Fourniret. Certains faits sont juxtaposés à son parcours sans qu’il puisse être envisagé qu’il y soit mêlé en l’état des enquêtes. Le lecteur doit se limiter aux faits pour lesquels il a effectivement été jugé : le reste peut seulement justifier un questionnement.
Jusqu’en 2004, les textes sont l’œuvre de Gérard Chemla. J’ai complété cette chronologie jusqu’en 2019.
4 avril 1942
Naissance de Michel Fourniret, à Sedan. Son père, Gaston (né en 1899), était ouvrier métallurgiste. Sa mère, Lucienne Manfay, est née en 1906. Fourniret est le cadet de la famille. Il a un frère, André, né en 1930 et une sœur, Huguette, née en 1938. Michel Fourniret passe son enfance dans les Ardennes françaises.

1960
Michel Fourniret travaille dans une fonderie à Vrigne-aux-Bois.

1962
Michel Fourniret est soldat en Algérie (en 1999, il demande et obtient une pension d’ancien combattant de 300 € par an).

31 mai 1963
À Vrigne-aux-Bois, Michel Fourniret épouse Annette Rennesson, une infirmière de sept ans son aînée.

20 octobre 1964
Michel Fourniret et Annette Rennesson achètent cinq terrains à Floing. Une voisine déclare : « C’était un verger. Il venait de temps en temps pour cultiver. Et puis, il a construit son hangar. Il devait avoir 21-22 ans. Moi, j’en avais 11 et j’habitais dans une maison construite juste en face de ces terrains. On y allait jouer avec ma sœur, mais on n’a jamais été importunées par Fourniret. À l’époque, il habitait à Sedan avec sa première épouse, Annette. C’était une femme bien. Elle était infirmière. Ce ménage n’a pas duré longtemps. Ils ont eu un fils : Christophe. Il est devenu médecin. » (Né en 1967, Christophe devient en fait infirmier-chef à l’hôpital Manchester de Sedan.)

1966
À 24 ans, première condamnation de Michel Fourniret à huit mois de prison avec sursis, assortis d’une obligation de soins, pour des attouchements sur Luce, 10 ans.

18 octobre 1968
Le tribunal de grande instance de Charleville-Mézières prononce le divorce de Michel Fourniret et Annette Rennesson.

1970
Michel Fourniret émigre dans la région parisienne à Clairefontaine (Yvelines). Il y rencontre Nicole Clerget qu’il épouse le 25 septembre à Vanves. C’est aussi cette année-là que naît leur premier enfant, Nicolas, qui décède en 1997 dans un accident.

1972
Naissance des jumelles Anne et Marie-Hélène Fourniret. Cette dernière se suicide en 2006, pendant l’instruction judiciaire de son père. À Clairefontaine, les Fourniret habitent une petite maison bâtie sur leur propriété. Fourniret construit de ses mains une seconde maison sur ce terrain.

1973
À 31 ans, deuxième condamnation à Verdun pour des faits de voyeurisme et de violence.

5 février 1981
Fourniret obtient l’autorisation de la préfecture de Charleville-Mézières de lotir ses terrains de Floing.

1982
Il vend un premier terrain de Floing à un homme qui y construit sa maison.

1984
Décès de Gaston Fourniret, le père de Michel.

Mars 1984
À 42 ans, Michel Fourniret se signale pour la troisième fois à la justice en France. Il est arrêté pour de multiples agressions sexuelles sur mineures, une tentative de viol et le viol d’une femme adulte commis sous la menace d’un revolver près de Corbeil-Essonnes. Dahina Le Guennan est une des victimes qu’il est accusé d’avoir tenté de violer en 1982, alors qu’elle avait 14 ans. Condamné à sept ans d’emprisonnement dont cinq ferme, il restera trois ans et demi derrière les barreaux, période durant laquelle il fait la connaissance de Monique Olivier grâce aux annonces dans le magazine Le Pèlerin. Contrairement à ce qui a pu être écrit, elle n’a jamais été « visiteuse de prison » et leurs relations semblent avoir été essentiellement épistolaires. On note qu’au moment où Monique Olivier s’attache à Fourniret, elle sait qu’il a déjà commis plusieurs viols sur mineures. On retrouvera dans leur correspondance l’idée qu’elle attend de lui qu’il tue son ex-mari, s’engageant en contrepartie à participer à sa quête de la virginité.

10 mars 1986
Le tribunal de grande instance de Versailles prononce le divorce de Michel Fourniret et de Nicole Clerget.

26 juin 1987
À 45 ans, il est jugé pour onze faits distincts : « Viols sur mineurs de moins de 15 ans, menaces, violences avec armes et préméditation ainsi qu’attentats à la pudeur avec violence. » Michel Fourniret est condamné par la cour d’assises de l’Essonne à sept ans de prison, dont deux ans avec sursis.

Octobre 1987
Libération de Michel Fourniret un an et demi avant la fin théorique de sa peine. Il va s’installer à Saint-Cyr-les-Colons, dans l’Yonne. Il aurait travaillé du côté de Chablis. Pendant plusieurs mois, Fourniret et Olivier vivent dans une caravane disposée sur le terrain, tandis qu’il construit et aménage sa petite maison de Floing. Il y a trois pièces à vivre : un séjour, une chambre et un W-C douche. Étonnant manque de confort pour celui qui va bientôt acheter cash le château du Sautou. Monique Olivier, enceinte, et Michel Fourniret dorment dans la même chambre où, selon des voisins, il n’y a même pas de lit, juste un matelas posé à terre. Cet endroit est le principal lieu d’habitation de Fourniret jusqu’en 1990. Toutefois, selon des témoins, pendant cette période il loue aussi un appartement rue Berthelot à Sedan, près du stade. Il y dispose d’un garage où il gare une Opel Rekord, vieux modèle d’époque de couleur grise. Ce n’est pas le seul véhicule du couple. Les Fourniret-Olivier se déplacent aussi avec une fourgonnette de couleur blanche et une Renault 9 de couleur grise. Selon des voisins de Floing : « Il était taiseux. Il répondait de manière non pas agressive, mais assez sèchement, aux questions qui lui étaient posées. De manière à ce qu’on ne lui demande pas de renseignement complémentaire. C’était exprimé de manière très claire. Il y avait comme une sorte de carapace infranchissable. Un jour, nous lui avons demandé quelle formation il avait pour pouvoir faire tout ce qu’il faisait – il a en effet construit toute sa maison de ses propres mains, sans la moindre intervention d’un quelconque corps de métier. Il nous a répondu : “J’ai travaillé dans la métallurgie.” Point final. On comprenait aisément qu’il ne désirait pas une question de plus. Lorsque l’on abordait un sujet de société, un sujet politique ou autre, il refusait de livrer ses opinions. C’était plutôt du genre à dire, j’ai mes idées et je les connais. Il y avait véritablement une barrière. Sans être méchant, il était inaccessible. Sur ces années de voisinage, il n’y a pas un jour où nous l’ayons vu rire. Par contre, il lui arrivait de faire de l’humour. À sa manière. C’est-à-dire froidement, sur le ton d’un pince-sans-rire. C’était un humour très cérébral, essentiellement basé sur des jeux de mots. Par exemple, si vous passez dans un couloir qui n’est pas large et que vous dites à Fourniret que c’est étroit, il va vous répondre : “Si c’était trois, ce n’est pas neuf.” Il faut un temps pour voir où sa pensée veut en venir. Par contre, ce n’était pas le genre à faire des blagues salaces. »
« Il ne semblait pas s’intéresser à l’actualité. En tout cas, il ne regardait pas la télé et on ne lui connaissait pas de lecture particulière au niveau presse. Mais chez lui, il y avait une importante collection de polars. Vous savez, ces livres à couverture jaune et noire de la Série noire.
« Monique Olivier ne parlait pas beaucoup non plus. Elle était très calme, trop calme. Elle prenait des antidépresseurs. C’est comme si elle était dans les nuages. Elle semblait ne rien faire de ses journées. Elle fumait des cigarettes et elle attendait on ne sait quoi. Elle ne semblait pas heureuse. Elle avait l’air soumise à son mari. Même s’il ne la battait pas – on n’a jamais vu une quelconque trace de coup et, chez eux, il n’y a jamais eu de cris, ni même un mot plus haut que l’autre –, peut-être la dominait-il psychologiquement et intellectuellement. De toute évidence, il semblait instruit. Cela se voyait à sa manière de s’exprimer. À son allure. Il était toujours très propre. Parfois, quand il sortait, il était même très bien habillé. Il était d’ailleurs rarement en bleu de travail. »
« Aujourd’hui, on se dit qu’il nous a sans doute utilisés pour se construire des alibis. Par exemple, il lui est arrivé de débouler chez nous sans prévenir. Encore en pyjama, avec ses mules aux pieds, à 7 heures du matin, pour nous demander si on ne voulait pas garder Selim pour la journée, parce qu’ils avaient des choses à faire. Avec le recul, on s’interroge : ne voulait-il pas simplement nous instrumentaliser ? C’est-à-dire disposer de témoins qui auraient pu dire que la nuit précédente, il avait dormi chez lui puisqu’il était venu en pyjama à 7 heures du matin chez nous. » Ces voisins rapprochent cette anecdote d’une visite de gendarmes chez les Fourniret, vers la fin des années 1980. Il aurait été suspecté d’une tentative d’enlèvement commise avec arme.

11 décembre 1987
Fourniret enlève une lycéenne de 17 ans, Isabelle Laville, à Auxerre dans l’Yonne, département où plusieurs jeunes filles ont disparu dans les années 1970 et 1980. Sept de ces disparitions sont imputées à Émile Louis, un ancien chauffeur de car qui a été interpellé et condamné après des années d’impunité.
Ce jour-là, vers 16 h 30, la jeune fille est sur le chemin du retour de son école, le collège Bienvenu-Martin. Elle rentre chez elle à Saint-Georges-sur-Baulche. C’est une jeune fille prudente, discrète, voire renfermée. Pas le genre à lier connaissance avec un inconnu. Ses parents n’ont jamais cru à l’hypothèse de la fugue, d’ailleurs rapidement écartée par les enquêteurs. Ce qui n’a pas empêché le parquet local de classer le dossier sans suite… après seulement cinq semaines. Il sera rouvert quatorze ans plus tard, en décembre 2001, pour « enlèvement et séquestration », par la procureure Suzanne Le Quéau (au moment de l’arrestation d’Émile Louis). C’est aussi à cette époque que les parents de la victime apprendront le classement sans suite de 1988. En janvier 2002, ils déposent plainte pour corruption passive et trafic d’influence contre les magistrats auxerrois, via leur avocat, maître Alain Behr. Selon les aveux de Monique Olivier, c’est elle qui, ce jour-là, conduit leur véhicule et embarque Isabelle Laville. Ensuite, elle prend Fourniret qui fait semblant de faire de l’auto-stop, un jerrycan en main.
Sa mère, Marie-Jeanne Laville, est révoltée par le classement sans suite de l’affaire si tôt après les faits : « Je ne crois plus à rien car je suis désemparée et révoltée. C’est la rage de savoir qui m’a fait tenir. Maintenant, je veux savoir comment ma fille est morte et pourquoi l’enquête n’a pas abouti. »

1988
Décès de la mère de Michel Fourniret.

Entre 1987 et 1989
Fourniret tire avec un fusil de chasse sur un représentant de commerce sur une aire d’autoroute en Bourgogne. Bien qu’il soit avare de détails sur ce crime, Fourniret a fait des aveux. Il aurait tué cette personne parce qu’il avait besoin d’argent. En fait, la victime est secourue à temps. L’homme porte plainte mais l’enquête est classée sans suite faute d’éléments. Ce représentant de commerce est identifié en 2004 grâce aux investigations menées par un gendarme à la retraite. Ce dossier n’est pas inclus dans le procès de 2008.

12 avril 1988
Farida Hammiche disparaît mystérieusement. Fourniret a avoué le meurtre de cette femme. Il fait connaissance du mari de la victime lors de son séjour en prison à Fleury-Mérogis. Jean-Pierre Hellegouarch, proche du gang des postiches, sait où est caché le « trésor de guerre » de la bande. Libéré le premier, Fourniret choisit de tuer la femme pour prendre l’argent, butin avec lequel il achète ensuite le château du Sautou. On n’a jamais retrouvé le corps de Farida Hammiche.
Une partie du butin reste dissimulée dans les Ardennes françaises, du côté de Charleville-Mézières. Philippe Morandini, substitut au parquet de Dinant, annonce le 2 juillet 2004 : « Les hommes du SJA de Dinant ont retrouvé le reste du “trésor de guerre” dans la région dinantaise. Il est constitué de pièces d’or qui représentent environ 25 000 €. C’est le reste du pactole. »
Dans Le Parisien (5 juillet 2004) : « Hellegouarch a perdu sa femme, Farida, 31 ans. Une plainte a été déposée en avril 1988 au commissariat de Vitry (Val-de-Marne), se souvient son avocat, maître Maurice Missistrano. Elle a disparu subitement avec sa voiture. Ses papiers et ses chéquiers étaient là, le repas, préparé, n’avait pas été pris. »
Jean-Pierre Hellegouarch n’a « pas immédiatement » soupçonné Michel Fourniret, qu’il a connu en détention, à Fleury-Mérogis (Essonne). « Ils se sont croisés, ils n’ont pas eu de relation d’amitié, martèle maître Missistrano. Fourniret aurait pris contact avec Farida de sa propre initiative. Mon client pense aujourd’hui que sa motivation était l’agression sexuelle, le viol même. » Quant au butin d’Action Directe, ce ne serait qu’affabulations. « Mon client conteste tout lien avec Action Directe. Il a toujours été dans la mouvance de gauche, mais n’a absolument rien à voir avec eux. Même s’il a pu connaître telle ou telle personne. »
Ce dossier n’est pas inclus dans le procès de 2008 et doit être jugé à partir du 13 novembre 2018.

1988
Michel Fourniret achète le château du Sautou, près de Sedan, pour le prix de 223 000 €, versés en espèces.

8 juillet 1988
Disparition de Marie-Angèle Domece à Auxerre, près de la gare. Elle devait se rendre chez sa tante. La justice française n’a guère cherché à élucider cette affaire : la tante, par exemple, n’a jamais été interrogée. Marie-Angèle était handicapée. Maître Pierre Gonzalez de Gaspard défend les intérêts de la famille Domece. C’est par ses recours que l’affaire des « disparues de l’Yonne » a été relancée sur le plan judiciaire pour aboutir à l’arrestation d’Émile Louis. Fait troublant, la grand-mère de Marie-Angèle a vécu à Saint-Cyr-les-Colons. Michel Fourniret a d’abord contesté sa culpabilité avant de la reconnaître par écrit. En 2008, faute d’éléments suffisants, le dossier n’est pas inclus dans le procès qui s’est tenu à Charleville-Mézières.

3 août 1988
Fabienne Leroy, 20 ans, est enlevée et retrouvée morte dans une forêt près de Mourmelon (Marne). Fourniret et Olivier expliquent dans un premier temps l’avoir abordée sur le parking d’un supermarché de Châlons-en-Champagne sous le prétexte que leur bébé est malade, pour la faire monter dans leur véhicule afin de les guider chez un médecin. Quand on leur fait remarquer que Selim n’est pas encore né et que Monique Olivier est enceinte de huit mois, ils rectifient leur déclaration en indiquant l’avoir abordée au prétexte de chercher une pharmacie ou un médecin.
La dépouille est déposée dans le camp militaire de Mourmelon, quatre jours avant l’arrestation de l’adjudant Pierre Chanal. Fourniret, selon les aveux de sa femme, aurait tué Fabienne « avec son arme à feu pour faire porter le chapeau à un militaire ». Il semble évident que le but est de mystifier et de faire écho au mystère, dont on parle alors beaucoup, des « disparus de Mourmelon ».

9 septembre 1988
Naissance de Selim Fourniret.

18 mars 1989
Michel Fourniret enlève Jeanne-Marie Desramault à Charleville-Mézières. Il abuse d’elle puis la tue. Il enterre le corps à proximité du château du Sautou. Jeanne-Marie est étudiante. Âgée de 22 ans, elle en paraît 15. Le père de Jeanne-Marie, Henri Desramault, est alors âgé de 66 ans. Sa maman meurt de chagrin en 1993.

28 juillet 1989
Michel Fourniret et Monique Olivier se marient en toute discrétion. À l’époque, ils vivent à Floing, un petit village près de Sedan. Il n’y a aucun invité à leur mariage, pas de fête, pas même un repas ou un apéritif. Juste un acte à la mairie en présence de deux témoins, leurs voisins. Au moment de ce mariage, ils ont déjà commis au moins trois meurtres.

20 décembre 1989
Enlèvement d’Élisabeth Brichet. « Michel Fourniret a abordé Élisabeth Brichet le 20 décembre 1989 à Saint-Servais. Il lui a demandé sa route puis, par ruse, l’a fait monter dans sa voiture. Il a ensuite emmené la jeune fille dans sa propriété du château du Sautou, à proximité de Sedan, où il lui a fait subir des attouchements et l’a étranglée après trente-six heures de détention. La fillette a été enterrée à proximité de la propriété. » (La Libre Belgique, 1er juillet 2004.)
« Âgée de 12 ans, la gamine sortait d’une visite chez une de ses copines lorsque son chemin a malheureusement croisé celui du Français. Il l’a embarquée dans sa voiture et ramenée dans sa propriété des Ardennes françaises. “Elle y a subi des sévices sexuels avant d’être étranglée, trente-six heures après son enlèvement”, a expliqué M. Visart de Bocarmé, le procureur du roi de Namur. » (La Dernière Heure, 1er juillet 2004.)
« La veille de son arrestation, Michel Fourniret se trouvait à Ville-sur-Lumes, un petit village de 370 habitants où il a reçu en héritage une maison de sa sœur. Ce jour-là, il était occupé comme souvent à élaguer des arbustes. “Il venait régulièrement le week-end”, ont raconté ses voisins, Nelly et Robert. “C’est un monsieur très discret mais charmant”, poursuit la retraitée en décrivant un homme grisonnant sous le chapeau de paille qu’il portait volontiers. “Faut dire que le fourgon blanc immatriculé en Belgique se remarquait aisément.” Il arrivait que l’épouse et le plus jeune fils de Michel Fourniret l’accompagnent en voiture. “Je ne l’ai pas vu du vivant de sa sœur, seulement après son décès”…» (La Dernière Heure, 1er juillet 2004.)
Élisabeth a été repérée deux heures avant son enlèvement alors qu’elle se rendait chez son amie Vanessa. Au moment où elle quitte le domicile de son amie, Fourniret et Olivier l’interpellent. Ils sont à bord d’un véhicule avec leur bébé à l’arrière, âgé à l’époque de 1 an. Ils prétextent que leur enfant est malade et qu’ils cherchent d’urgence un médecin. Ils demandent à Élisabeth de monter à bord pour leur montrer le chemin. Embarquée, Élisabeth sera emmenée au château du Sautou. Elle y sera étranglée, mais pas violée, selon les aveux des accusés.

22 décembre 1989
Meurtre d’Élisabeth Brichet.

1990
Michel Fourniret revend le château du Sautou.

Février et mars 1990
Selon des voisins de Floing, du jour au lendemain et sans prévenir, Fourniret, Olivier et Selim quittent leur petite maison du Clos de la Jonquière sans laisser d’adresse. Ils n’emportent même pas leurs meubles. « Ce n’est que deux ou trois ans plus tard que l’on a constaté que les meubles étaient partis. On ne sait pas quand il est venu pour les emporter. »

17 mai 1990
Michel Fourniret est impliqué dans l’enlèvement et le meurtre de Joanna Parrish (20 ans) dont le corps a été découvert dans l’Yonne, près d’Auxerre. Il admet cet assassinat par écrit. Ce crime n’est pas inclus dans le dossier en jugement en 2008, à défaut d’éléments suffisants. Fourniret doit être jugé courant 2019.

21 novembre 1990
Fourniret comparaît devant le tribunal correctionnel de Nantes pour une agression contre l’ex-mari de Monique Olivier. Après l’audience, il raccompagne son avocat ardennais à la gare et enlève Natacha Danais, 13 ans, à Rezé, au sud de Nantes. La victime était partie faire des courses avec sa famille. Arrivée au centre commercial local, à 500 mètres du domicile familial, la maman se rend compte qu’elle a oublié son portefeuille. Natacha part le chercher et disparaît en chemin. Son corps est retrouvé trois jours plus tard sur la plage vendéenne de Brem-sur-Mer (Loire-Atlantique). Lors de son interrogatoire, Michel Fourniret n’a pas contesté les faits. Il aurait violé l’adolescente, avant de la tuer de deux coups de couteau dans le cœur. L’enquête n’a pas pu déterminer s’il y a eu viol. Ce crime évoque un meurtre commis à la même époque par Francis Heaulme, qui n’a pas encore été identifié.
En 2003, faute de résultat, ce dossier est clos par le parquet de Nantes sur un non-lieu. Il a été rouvert à la suite des aveux du couple. Selon des déclarations de Davina, la sœur de Natacha : « Quand il l’a jetée à l’eau, elle était encore vivante. Elle a vraiment dû souffrir. » (La Dernière Heure, 3 juillet 2004.)

Février 1991
Fourniret achète la maison de Sart-Custinne en Belgique.

1991
Fourniret est condamné par le tribunal de Verdun pour des faits de menaces.

1992
Fourniret s’installe à Sart-Custinne où il passe presque inaperçu. « Fourniret continuait toutefois de se rendre sur son ancien théâtre d’opérations sous prétexte de visites à sa famille, notamment près de la municipalité de Guermantes, où Estelle Mouzin, âgée de 9 ans, disparaissait le 9 janvier 2003. » (La Libre Belgique, 30 juin 2003.)

1993
Vol d’armes au poste de douane de Givet. Certaines d’entre elles seront retrouvées à son domicile de Sart-Custinne, une autre à Bruxelles sur un parking où s’était déroulée une tentative d’enlèvement.

4 juillet 2003
« Un fusil à pompe, ainsi que deux revolvers, dérobés il y a dix ans à la police française, ont été retrouvés au domicile du forestier français arrêté la semaine dernière dans les Ardennes belges à la suite de l’enlèvement d’une fillette… Les deux revolvers ont pour leur part été découverts la semaine dernière lors de premières perquisitions chez le forestier… Il s’agit d’armes volées en 1993 lors du casse d’un bureau de la police de l’air et des frontières à Givet (France), une ville frontalière distante d’environ 25 kilomètres de Sart-Custinne, a indiqué le magistrat. » (AFP.)
« L’intéressé est en aveux sur ce point. Il indique qu’il a agi de la sorte par besoin de sécurité pour lui et sa famille, précise Philippe Morandini. Un vol d’armes loin d’être bénin dans la mesure où l’une de ces armes volées a été retrouvée à Bruxelles. D’où l’intérêt de la justice dinantaise pour des dossiers d’enlèvement d’enfants dans la capitale. » (La Dernière Heure, 18 septembre 2003.)

Août 1993
La jeune fille au pair. « Une jeune fille […] que le couple aurait employée peu après son arrivée en Belgique. » « Entendue le 22 juin dernier, son épouse a accusé Fourniret d’avoir tenté de violer cette jeune fille avant de l’assassiner et de faire disparaître son corps », a expliqué monsieur d’Aspremont Lynden, le procureur du roi de Dinant, en reconnaissant qu’actuellement, « on ne connaît pas le nom de cette jeune fille au pair ». « Mais on va tout mettre en œuvre pour trouver l’identité de cette victime », ajoute-t-il en précisant que l’épouse de Fourniret « savait ce que son mari faisait et aurait donc au moins pu tenter d’y mettre un terme… ».
Le Soir, 1er juillet 2004 : « D’elle, on sait qu’elle s’exprimait en bon français, était blonde et était originaire de la région bruxelloise. Son identité est inconnue. Fin juin, alors que le verdict allait tomber dans le dossier Dutroux, Monique Olivier, l’épouse de Michel Fourniret, a expliqué aux enquêteurs que son mari avait étranglé la baby-sitter. Elle a déclaré les avoir trouvés nus tous les deux. Son mari aurait ensuite étranglé la jeune fille pour qu’elle ne parle pas. »
Elle avait environ 16 ans au moment des faits. Lors de son audition du jeudi 1er juillet 2004, Olivier ajoute que les faits se seraient passés en août 1993. Le corps serait enterré près de la maison de Sart-Custinne. Les recherches n’ont rien donné.
À ce jour, Fourniret n’a pas été jugé pour ce crime, faute de certitudes.

31 août 1993
Dans la nuit du 31 août au 1er septembre 1993, Tanja Groen, une étudiante de 18 ans, quitte une fête organisée par son association dans le centre de Maastricht pour regagner, à vélo, sa chambre, située dans un village à six kilomètres du chef-lieu de la province du Limbourg (Pays-Bas). Elle n’atteindra jamais Gronsveld. On ne retrouvera ni son corps ni son vélo, aucune trace, aucune piste. Le 22 avril 2004, l’enquête est relancée, avec l’annonce de fouilles à Opglabbeek, dans le Limbourg belge. La police du Sud-Limbourg hollandais a pris contact avec les enquêteurs belges pour voir si des liens éventuels existent avec le dossier Fourniret.

13 juillet 1994
Tentative d’enlèvement à Bruxelles sur le parking de l’hôpital universitaire AZ-VUB à Jette. Ce jour-là, Fourniret avait confié à son épouse qu’il voulait « se faire une infirmière ». Il emporte avec lui l’une des armes volées à la police de l’air de Givet. Alors qu’il guette sa proie sur le parking, Fourniret est repéré par un gardien. Paniqué, il prend la fuite, non sans abandonner son arme de calibre .357 sur le parking.
Selon Le Soir du 3 juillet 2004, « l’affaire de l’arme du parking reste longtemps un mystère. L’an dernier, elle connaît un coup d’accélérateur lorsque l’on peut conclure que l’arme appartient à Fourniret. Finalement, c’est le SJA (Service judiciaire d’arrondissement) de Dinant qui a résolu le mystère cette semaine, en obtenant les aveux de Monique Olivier ». En fait, le mystère de l’arme du parking aurait déjà pu être résolu… il y a huit ans.

19 janvier 1995
Agression de Joëlle Parfondry, toiletteuse pour chiens à Jambes. « Un homme cagoulé et armé d’un pistolet avait fait irruption dans le commerce. Sous la menace, il avait obligé la jeune femme à se coucher et avait tenté de la ligoter. Il l’avait ensuite entraînée dans les toilettes où il lui avait ordonné de se déshabiller et avait tenté de la violer. Il l’avait finalement frappée à la tête avant de voler le contenu de la caisse – 25 000 francs – et de prendre la fuite. C’était donc bien une agression à la fois matérielle et sexuelle… » Cette affaire-là, ce sont aussi les déclarations de l’épouse de Fourniret qui ont permis de la résoudre. (La Dernière Heure, 1er juillet 2004.)

9 août 1995
Réunion organisée à Charleroi par le BCR (Bureau central de recherche) dans le cadre de l’affaire Dutroux. Un membre de la BSR (Brigade de surveillance et de recherche) de Namur rapporte l’information suivante : « Affaire Brichet : couple avec camionnette attire des gosses dont l’aboutissement est souvent le meurtre. » Il ne devrait pas y avoir de confusion avec Dutroux puisqu’à l’époque la teneur des informations disponibles au travers des propos de l’informateur Thirault était que « Dutroux aménageait des caches pour y loger des enfants en attente d’être expédiés vers l’étranger ».

Février 1996
Fourniret revend sa maison de Floing pour une bouchée de pain : 75 000 francs. Lors de la signature de l’acte chez le notaire, Michel Fourniret n’est pas présent. C’est son frère, André, ex-professeur de physique au collège Thuraine de Sedan, qui vient le représenter. C’est aussi lui qui encaisse l’argent, ce qui implique que le lien entre les frères Fourniret n’était pas rompu. André Fourniret vit à Vrigne-aux-Bois, le village à côté de Floing. Les voisins expliquent que Fourniret n’a pas d’heure pour travailler. Il se livre à des travaux parfois tard le soir, voire la nuit.

18 avril 1996
La gendarmerie de Saint-Hubert est amenée à intervenir dans le chapiteau du cirque Triumph, à la demande de l’exploitante. Fourniret est menaçant avec elle. Il lui avait confié une arme que son mari devait acheter. Mais ce jour-là, le mari refuse la transaction, ce qui fâche Fourniret. L’arme est saisie et identifiée comme faisant partie d’un lot d’armes volées en mai 1993 au poste de douane de Givet. Fourniret ne reconnaît pas avoir participé à ce vol. Il dit avoir trouvé cette arme. Il est inculpé pour menaces. Des perquisitions ont lieu chez lui. Si la police avait correctement mené ses investigations, des connexions auraient dû se faire avec la tentative d’enlèvement de Jette.

25 avril 1996.
Le gendarme Gérard Vanesse participe à une perquisition chez Michel Fourniret à Sart-Custinne, dans le cadre d’une commission rogatoire internationale diligentée par le SRPJ (Service régional de police judiciaire) de Reims. Dans son agenda, Vanesse note : « 13 heures-15 h 30. Bureau. Rédaction déclaration d’Olivier, épouse Fourniret, suite à une perquisition de ce matin… Saisie d’un chiffon ayant contenu l’arme. »

1996
Six ans après l’enlèvement d’Élisabeth, une « cellule Brichet » (huit enquêteurs à temps plein) est mise en place. Cela se fait dans la foulée de l’éclatement de l’affaire Dutroux.

Novembre 1996
Disparition de Marion Wagon, 10 ans, à Agen. Ce dossier fait partie des trente affaires de disparitions non résolues qui sont analysées au regard des découvertes relatives à Fourniret.

1997
Michel Fourniret perd son fils Nicolas dans un terrible accident : en visite chez son père, celui-ci est broyé dans une machine à bois.

12 février 2000
Michel Fourniret s’en prend à une adolescente de 14 ans, à proximité de la gare de Gedinne, en Belgique. Dans un premier temps, il la harcèle de questions indiscrètes, puis il l’agrippe pour la faire venir avec lui. La jeune fille parvient à se dégager. Elle dépose plainte et donne une description des vêtements portés par son agresseur. L’enquête ne débouche sur rien de concret jusqu’à l’arrestation de Fourniret en juin 2003. La plainte de février 2000 est retrouvée par le SJA (Service judiciaire d’arrondissement) de Dinant, elle est jointe au dossier de Fourniret. Le criminel est confondu : en septembre 2003, on découvre à son domicile un vêtement correspondant parfaitement à la description donnée par la victime de Gedinne. Interrogé, Fourniret ne nie pas la rencontre avec l’adolescente, mais il réfute le fait qu’il voulait l’enlever.

16 mai 2000
Enlèvement de Céline Saison, 18 ans, à Charleville-Mézières. Lycéenne, elle vient de passer l’épreuve de philosophie du bac au lycée Chanzy de Charleville-Mézières. Il est aux environs de 17 heures. Dernière trace : elle marche sur un pont enjambant la Meuse. Le corps est retrouvé le 22 juillet 2000. Fourniret avoue le meurtre. Selon Libération du 3 juillet 2004, « il raconte avec un cynisme incroyable comment il la déshabille, la viole, la tue, la met sous le siège avant de sa voiture puis tourne pendant des heures, voit toute une agitation, des véhicules de police, et se dit : “Tiens, ils ont commencé à la chercher” ». 1 500 témoins seront entendus, en vain. L’enquête a commencé après un délai de quarante-huit heures : avant, les policiers de Charleville-Mézières ont refusé d’acter la déclaration de disparition inquiétante de la victime. Ils privilégient la piste d’une fugue car Céline est majeure.

22 juillet 2000
Découverte dans un bois, par trois jeunes promeneurs, du corps de Céline Saison à Sugny (Vresse-sur-Semois), à 200 mètres de la frontière française, non loin du château du Sautou et à 20 kilomètres du domicile de la victime. Déclaration du père : « En assassinant Céline, on a tué ma famille. » Les parents de Céline, Jean-Pierre et Marilyne, sont allés recommencer leur vie dans le sud de la France.

19 avril 2001
Tentative d’enlèvement à Han-sur-Lesse. « Une jeune femme de 20 ans a rapporté à la police avoir été importunée le 19 avril 2001 alors qu’elle se rendait à son domicile par un homme circulant à bord d’une camionnette blanche. La jeune femme avait à l’époque donné une description assez précise de Michel Fourniret : “La cinquantaine, de corpulence moyenne, le nez aquilin, vêtu d’un jean et d’une veste à tirette.” Mieux, la jeune femme avait relevé la plaque d’immatriculation de la camionnette : BMP 967. » (AFP, 2 juillet 2004.)
« La dernière victime connue de Michel Fourniret, Mananya Thumpong, 13 ans, a disparu trois semaines plus tard, le 5 mai 2001, à Sedan, à quelques dizaines de kilomètres de Han-sur-Lesse. Interrogé à ce sujet vendredi, le procureur du roi de Dinant, Arnould d’Aspremont Lynden, a indiqué que Michel Fourniret “n’était pas fiché. Nous n’avons rien retrouvé” à ce sujet, a-t-il laconiquement ajouté. » (AFP, 2 juillet 2004.)
À hauteur d’une station-service, Fourniret insiste lourdement pour raccompagner la jeune femme chez elle. Elle refuse. Il la suit jusqu’à son domicile. Selon Le Soir du 3 juillet 2004, « identifié et entendu à ce propos, le Français a déclaré qu’il avait voulu aider cette jeune femme et qu’il voulait la dépanner sur la route entre Rochefort et Han-sur-Lesse. À cette époque, comme le casier judiciaire de Michel Fourniret est vierge d’antécédents, et que le fait de vouloir dépanner quelqu’un n’est pas répréhensible, il n’est pas inquiété ».

5 mai 2001
Enlèvement de Mananya Thumpong, 13 ans, à Sedan. D’origine laotienne, elle a été enlevée vers 16 h-16 h 30 après son départ de la médiathèque de Sedan, non loin de son domicile. Elle vient d’y réaliser un travail pour son école. Selon Brice Longhini, le beau-père de Mananya, elle est studieuse, très sérieuse et assez solitaire. La famille n’a jamais cru à la thèse de la fugue qui a initialement été privilégiée par les enquêteurs locaux dans cette affaire. Mananya avait une sœur.

Samedi 2 mars 2002
Découverte par un promeneur des ossements de Mananya Thumpong dans une sapinière de la forêt de Nollevaux (Paliseul), à proximité de la frontière française et à 28 kilomètres du domicile de Mananya. Une montre, un body, une bague laissée près du squelette sont identifiés par la maman de Mananya. Malgré tout, la famille continue à espérer que les ossements retrouvés ne sont pas ceux de Mananya. Brice Longhini, le père de la victime, déclare dans La Dernière Heure du 3 juillet 2004 : « Fourniret a pas pu l’enlever seul. Manaya était une jeune fille discrète. Elle ne se serait jamais approchée d’un homme seul. Elle était très réservée. Je suis certain qu’il a dû l’enlever avec son épouse. » Le corps a été retrouvé à 20 kilomètres du lieu où l’on a découvert celui de Céline Saison. L’enquête a établi que la victime a été étouffée.

Août 2002
« C’était en août 2002. Ce jour-là, Fourniret circule en camionnette blanche dans la région de Chiny. Il repère une fillette de 9 ans qui se promène. Il l’interpelle et veut la faire monter dans son véhicule. Il la bâillonne mais la fillette se débat. Elle réussit à s’échapper. De retour chez elle, elle relate les faits à ses parents qui décident de porter plainte. » (Le Soir, 3 juillet 2004.)

Janvier 2003
Michel Fourniret obtient un poste de surveillant au réfectoire de l’école communale à Sart-Custinne. Les autorités locales ignorent les antécédents judiciaires du forestier. Une institutrice déclare dans La Meuse du 3 juillet : « Quand il s’avançait dans la cour de récréation, les enfants se taisaient et arrêtaient de jouer, tellement il dégageait quelque chose de glaçant. » « Les enfants l’appelaient entre eux monsieur Sévère. Il était froid, calme, immobile et ne parlait presque pas », ajoute une parent d’élève. Fourniret ne commet aucun écart lors de cette activité.

9 janvier 2003
Enlèvement d’Estelle Mouzin à Guermantes. Sans preuve, cette affaire n’est pas jugée dans le cadre du procès 2008. Dans plusieurs courriers, Fourniret admet à demi-mot son implication.

26 juin 2003
Fourniret enlève une jeune fille âgée de 13 ans à Ciney. Il s’agit de Marie-Ascension Sangwe. « C’est la colère de Fourniret contre les mauvais résultats scolaires de son fils qui le conduit, ce 26 juin 2003, sur la route de Brocantroc, un magasin d’échange de meubles, bien décidé à revendre le bureau de Selim qui ne lui sert à rien. Au retour, Fourniret se fait passer pour un prof de dessin afin d’embarquer la petite Marie-Ascension, qui profite d’un arrêt pour s’échapper et donner une description précise de son ravisseur. » (Libération, 3 juillet 2004.)

27 juin 2003
Arrestation de Michel Fourniret. Il a 61 ans. Son casier judiciaire est vierge du fait des lois d’amnistie et des règles spécifiques en la matière.

31 août 2003
Article dans La Dernière Heure : « Mandat d’arrêt confirmé pour Michel Fourniret inculpé d’enlèvement, de séquestration arbitraire et d’attentat à la pudeur à l’encontre d’une Cinacienne de 13 ans, le 26 juin dernier. À noter que deux autres dossiers ont été joints au premier : les agissements suspects à Wanlin et la tentative d’enlèvement à Chiny, pour lesquels Fourniret n’a toujours pas été entendu. Mais ce qui, pour le parquet de Dinant, est la priorité du jour, est la recherche d’une jeune fille qu’aurait hébergée le couple Fourniret pour baby-sitter leur fils. Et le substitut au parquet Philippe Morandini de lancer un appel à témoin : “Un habitant de Sart-Custinne a aperçu cette jeune fille durant l’été 91, 92 ou 93. Elle avait entre 14 et 17 ans, et était de corpulence moyenne, portait les cheveux mi-longs et parlait un français sans accent. Nous demandons à cette jeune personne de prendre contact avec le SJA de Dinant au 082/213.747. Nous voulons savoir ce qu’elle est devenue. M. Fourniret dit qu’il ne se rappelle pas de son nom. Nous voulons fermer toutes les portes. »
C’est que les pistes abondent dans le dossier du pédophile de Sart-Custinne, la justice dinantaise devant faire face à pas moins de 300 P.V. Trois d’entre eux seulement concernent l’enlèvement de la jeune Cinacienne, qui fait l’objet d’aveux complets de la part de Fourniret. Maître Castaigne, à la défense, déplore d’ailleurs que tous ces faits soient mis à charge de son client. « Je crois qu’on essaie de faire croire qu’il est un Dutroux numéro deux. Or, les devoirs d’instruction démontrent qu’il n’en est rien », plaide l’avocat qui prétend que son client est atteint de troubles psychiatriques importants confirmés par le rapport d’expertise et demande pour Fourniret une aide médicale. Le problème de Fourniret ? « Le rapport révèle que l’inculpé n’aurait jamais pu avoir de relations sexuelles avec une femme vierge. » D’où son penchant pour les mineures… « Et l’avocat de regretter que la justice belge n’ait pas accès au dossier français de Fourniret (dont la dernière condamnation, pour faits de mœurs avec violence, à sept ans de prison avec sursis partiel remonte à 1987, les condamnations antérieures ayant bénéficié d’un effacement). Cela permettrait de mieux cerner sa personnalité et de répondre à la question : qu’aurait-il fait de la Cinacienne ? »

22 juin 2004
Aveux de Monique Olivier à la suite de son arrestation : « Celle-ci, qui n’avait guère été inquiétée dans cette affaire jusqu’à cette semaine, a fini par craquer suite, semble-t-il, au sort qui a été réservé, par les assises d’Arlon, à l’épouse de Marc Dutroux, Michelle Martin. Monique Olivier n’a pas seulement parlé des six crimes sur lesquels son époux est désormais en aveux mais de neuf enlèvements suivis d’autant de crimes. »

30 juin 2004
Michel Fourniret, incarcéré à Dinant, avoue à son tour.

3 juillet 2004
Les fouilles au château du Sautou permettent de découvrir les dépouilles d’Élisabeth Brichet et de Jeanne-Marie Desramault.

9 janvier 2006
Michel Fourniret est extradé en France.

11 mars 2008
Michel Fourniret est inculpé pour les enlèvements suivis d’assassinats de Marie-Angèle Domece et Joanna Parrish.

27 mars 2008
Début du procès du couple Fourniret-Olivier à Charleville-Mézières. Ils sont jugés pour cinq meurtres (Isabelle Laville, Fabienne Leroy, Jeanne-Marie Desramault, Natacha Danais et Élisabeth Brichet) et deux assassinats (Céline Saison et Mananya Thumpong). Dès le début, Fourniret refuse de s’exprimer et brandit un panneau « sans huis clos, bouche cousue », même s’il transmet un « exposé » au président de la cour d’assises, Gilles Latapie.

28 mai 2008
Michel Fourniret est condamné à la réclusion criminelle à perpétuité avec une peine incompressible, sans aucune possibilité de libération conditionnelle. Monique Olivier écope de la perpétuité, assortie d’une période de sûreté de vingt-huit ans.

2 juillet 2010
Le juge aux affaires familiales de Charleville-Mézières prononce le divorce entre Michel Fourniret et Monique Olivier.

Juin 2012
La cour d’appel de Paris annule l’ordonnance de non-lieu dans la disparition de Joanna Parrish et demande à la justice de rouvrir l’instruction.

7 octobre 2013
Après analyse, aucun des poils et cheveux retrouvés dans la camionnette de Fourniret ne correspond à l’ADN d’Estelle Mouzin.

20 mai 2015
Lors d’une audition à Rennes, Monique Olivier admet avoir menti pour donner un alibi à son mari le soir de la disparition d’Estelle Mouzin.

16 février 2018
Le tueur en série reconnaît avoir tué Joanna Parrish et Marie-Angèle Domece. Par le passé, il a été dénoncé à deux reprises par Monique Olivier qui s’est ensuite rétractée.

2 mars 2018
Michel Fourniret aurait fait des « aveux en creux » sur l’enlèvement d’Estelle Mouzin lors d’une audition concernant l’affaire Marie-Angèle Domece.

13 au 16 novembre 2018
Michel Fourniret et Monique Olivier sont jugés par la cour d’assises des Yvelines pour l’assassinat de Farida Hammiche dans le but de s’approprier le trésor de guerre du gang des postiches qui lui a permis d’acheter le château du Sautou.

Courant 2019
Un nouveau procès, dont la date n’a pas encore été fixée, doit se dérouler à propos des enlèvements, viols et meurtres de Marie-Angèle Domece et Joanna Parrish.



Paroles de victimes
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ENTRETIEN AVEC DAHINA LE GUENNAN
par Stéphane Bourgoin
Victime d’une agression sexuelle par Michel Fourniret en 1982, Dahina Le Guennan est alors âgée de 14 ans. Depuis l’arrestation et les aveux du tueur en série, elle mène un combat au nom des victimes. Elle a présidé l’association « Victimes en série » (VIES).
 
Bonjour Dahina Le Guennan, vous avez eu le malheur de croiser la route de Michel Fourniret. Pouvez-vous nous parler des circonstances de cette rencontre qui a marqué votre existence ?
Cela s’est déroulé le 4 septembre 1982, j’avais 14 ans. J’avais passé l’après-midi chez une amie avec mon frère et ma mère m’avait autorisée à rentrer plus tard. Je suis arrivée à la gare d’Épernon par le train de 22 heures et j’ai commencé à marcher vers mon domicile. Fourniret était caché dans une rue sur la droite, au volant de son véhicule. Au moment où je suis arrivée au croisement, il sort et m’attrape par le bras. Il me met un flacon sur la gorge, censé contenir du vitriol, pour me dire qu’il me prend en otage. Il ajoute qu’il est poursuivi par la police et qu’il a volé une voiture, qu’il veut quitter le pays grâce à cette prise d’otage. Il me force à monter du côté passager en me vouvoyant tout le temps et en me donnant du « mademoiselle » à tout bout de champ. C’est paradoxal, mais il est très correct. Tout au long du trajet, il s’exprime énormément et me parle beaucoup de lui. Il me demande d’où je viens, je lui réponds que mon père est originaire du Sénégal. Il me raconte qu’il adore les Africains. Fourniret prétend ne pas connaître le coin, mais je m’aperçois que c’est faux car il se dirige vers un endroit que j’ignore complètement, et pourtant j’habite dans la région depuis très longtemps. Il me parle de sa femme, de son premier mariage et de la déception d’apprendre qu’elle n’est plus vierge. Du coup, il se dit hanté par le mythe de la virginité, très déçu de l’être humain en général et ajoute qu’il n’a plus confiance en Dieu.
Fourniret s’arrête dans un champ. « Je vais vous laisser là. Vous allez bien trouver un péquenot pour vous ramener. » Puis il se ravise et m’explique que l’on va faire un simulacre de viol, afin que l’on ne puisse pas prétendre que je suis sa complice. En fait de « simulacre », il a tout prévu, les cordes et le reste. Il me demande si je suis encore vierge. Puis il m’attache dans la voiture et fait ce qu’il a à faire. Ensuite, il bascule sur le côté et se met à pleurer. À s’excuser et à chialer à nouveau. Je lui dis que je n’ai que 14 ans, il me répond que ce n’est pas vrai. Il ajoute qu’il va me ramener chez moi : « Je vais vous déposer, vous allez appeler votre mère. » Je lui réponds que je n’ai pas d’argent pour téléphoner. Il me donne de l’argent, 50 francs, ce qui est énorme à l’époque. Avec le recul, je me dis qu’à ses yeux, cela doit représenter le prix d’une passe. Je ne sais pas si c’est pour se donner bonne conscience.
 
Est-ce qu’il vous dépose vraiment devant votre domicile ?
Non, je le fais arrêter à une centaine de mètres environ. Une chose étrange m’arrive lors de cette agression. Dès le départ, j’ai l’impression que mon cerveau se scinde en deux : une partie de moi sait qu’il va se passer quelque chose de grave, tandis que l’autre veut à tout prix croire ce qu’il me raconte. D’abord parce qu’il n’est pas agressif, sinon par le geste de la fiole au départ. Il est même si correct que je pense qu’il est prof de français, à me féliciter à tout bout de champ pour mon langage et les liaisons correctes que j’effectue. Avant d’arriver chez moi, il me fait jurer de ne pas porter plainte en me disant qu’en fait, ce n’est pas si grave et que cela briserait son foyer. Je lui souhaite bonne chance lorsque je descends du véhicule. Lorsque les lumières disparaissent, je réalise ce qui m’est arrivé. Je cours jusque chez moi, mais je ne veux pas en parler à ma mère car j’ai promis. Je pleure toutes les larmes de mon corps et elle finit par s’en apercevoir. « Qu’est-ce qui se passe ? » Je ne lui dis rien tout d’abord, avant de déclarer : « J’ai été prise en otage. Ne t’inquiète pas. » Elle insiste. « J’ai été prise en otage, il faut que je me lave… Il faut que je me lave. » Et là, elle comprend. J’ai eu cette chance inouïe que ma mère me croie tout de suite. Et ça, c’est essentiel.
 
Nous sommes allées au commissariat où nous avons été très mal reçues. Ils m’ont tout fait raconter en détail, avant de nous répliquer : « Désolé, mais ce n’est pas chez nous. On ne peut pas enregistrer votre plainte. » Idem pour la gendarmerie où ils prennent une main courante, pour ensuite nous expliquer que ce n’est pas de leur ressort car les faits se sont déroulés en Eure-et-Loire. Puis à l’hôpital où l’on indique à ma mère que ce n’est pas si grave. Et que je m’en remettrai. On nous trimballe jusqu’à cinq heures du matin, avant de parvenir enfin à porter plainte. Et Fourniret repasse deux fois devant mon domicile. Tranquille. Il ralentit même à chaque fois, aussi bien le lendemain que le surlendemain. J’ai eu très peur et on finit par déménager. En 2004, je comprends pourquoi à la lecture de sa déposition : il était convaincu que quelque chose s’était passé entre nous ! Dans sa déposition, Fourniret déclare qu’il a senti un lien affectif se tisser entre nous. À ses yeux, c’est une histoire entre nous ; pour lui, j’étais consentante.
 
Est-ce que vous avez été tenue au courant des investigations ?
Au début, oui. À chaque fois qu’il y avait un véhicule du même type, on m’appelait. Mais, au bout de six mois, cela s’est arrêté. Il n’a pas de casier et, même s’il a continué ses agressions, on n’a jamais fait le lien. Il est arrêté en mars 1984 parce qu’il a la mauvaise idée de s’en prendre à la petite amie d’un gendarme. Elle parvient à le déstabiliser, à s’emparer de son revolver et à jeter le couteau. Lorsqu’elle s’enfuit de la voiture, elle téléphone tout de suite à son ami gendarme. Et là, en l’espace de deux heures, Fourniret est sous les verrous. Il n’oppose pas de résistance. En garde à vue, il avoue tout de suite, sans rien cacher. Il fait un très beau tableau où il décrit ses victimes, le prénom lorsqu’il s’en souvient, le lieu où il les a enlevées. Ainsi que le mode opératoire, s’il se sert d’une fiole, d’un revolver ou d’un couteau. Ainsi que la gravité des faits. D’après ce que Fourniret dépeint, je suis son cas le plus grave car je suis celle avec qui il a été le plus loin.
C’est à ce moment-là que se déroule cette confrontation assez surréaliste avec Michel Fourniret ?
Deux policiers du SRPJ (Service régional de police judiciaire) de Versailles se rendent chez moi : « Il faut que vous veniez, votre témoignage est très important pour l’identifier. » Ce qui est fait à partir d’une planche photos. Ensuite, plus rien pendant un certain temps, avant de recevoir une convocation à témoins. Personne ne nous informe s’il nous faut un avocat ou non. À l’époque, j’ai 16 ans et nous allons au tribunal d’Évry. Ma mère se lève pour m’accompagner dans le cabinet du juge, mais on lui indique que ce n’est pas la peine : « Inutile, il y en a pour cinq minutes. Elle doit juste relire sa déposition. » Je la relis et confirme en tous points. C’est là que le juge fait entrer Michel Fourniret accompagné de son avocat. Je me retrouve donc seule face à lui. Avec moult effets de manche, je passe très vite du statut de victime à celui de coupable. On me demande si je fume de la drogue. « À votre âge, on sait ce que c’est de fumer un joint et de boire un verre ou deux. » Cela ne dérange pas du tout le juge que je sois seule en tant que mineure, sans ma mère ni un avocat. Du coup, je signe n’importe quoi. Par la suite, je fais même trois tentatives de suicide.
 
Vous avez eu droit à un suivi psychologique ?
On nous l’a proposé, mais c’est à nous de payer ses services. Les associations n’existent pas et il n’y a aucune aide aux victimes. Ma mère a trouvé un psy « génial ». Lorsque j’explique ma situation et mes T.S., il me déclare : « Asseyez-vous, mademoiselle, et parlez-moi de votre père. » Cela met un terme à toute l’aide psychologique que j’ai pu obtenir. Mon principal soutien est d’avoir été crue par mes proches et mes amis. À la troisième tentative de suicide, je me dis « arrête, sinon c’est Fourniret qui aura gagné ». C’est aussi le message que je veux faire passer aux autres personnes dans mon cas, on ne reste pas victime toute sa vie. Si on s’enferme dans la haine ou la dépression, l’agresseur remporte une seconde victoire. Je ne suis plus en colère pour ce qu’il m’a fait, mais pour ce qui m’est arrivé par la suite et qu’on a laissé faire.
 
C’est donc la motivation essentielle de votre combat au sein de l’association « Victimes en série » ?
De comprendre, en effet. J’ai envie que les victimes aient les mêmes droits que les auteurs, et que le mot « victime » figure dans la Convention des droits de l’homme. On dépense des millions à chaque reconstitution. Moi, j’aimerais savoir combien cela coûte pour Michel Fourniret et Monique Olivier, avec la présence de nombreux hélicoptères pour les fouilles du château du Sautou. Pour les parents de Fabienne Leroy, on leur propose une aide psychologique. Ils acceptent, ils téléphonent et on leur rétorque qu’il y a six semaines d’attente. C’est tout de suite qu’ils ont besoin de quelqu’un. Pour ce qui concerne le procès de Charleville-Mézières en 2008, ce sont les familles des victimes qui sont obligées d’avancer les frais. On leur réserve les chambres d’hôtel, mais c’est à elles de payer pour se faire rembourser plus tard. Pour les personnes actives, elles doivent prendre deux ans de congés payés.
 
Je crois savoir qu’on ne leur rembourse que les frais qui concernent les journées où elles vont témoigner. Si elles veulent assister à l’ensemble du procès, c’est de leur poche ?
C’est bien le cas. À la famille de Natacha Danais, assassinée par Fourniret en 1990, on déclare : « Ah bon, vous comptez rester les dix semaines ? » Les familles ne viennent pas juste pour la partie qui les concerne, elles ont besoin d’assister à l’ensemble du procès et aussi pour se soutenir entre elles. En fait, on leur dit de venir et de repartir pour suivre le reste à la télévision.
 
Que pensez-vous de cette lettre adressée par Michel Fourniret, envoyée une première fois le 10 juin 2007, pour les affaires Marie-Angèle Domece, Joanna Parrish et Estelle Mouzin ?
C’est une manière pour Fourniret de jouer avec les familles de victimes, afin de repousser les procédures, un peu à l’image d’un chat qui joue avec une souris. Il continue de jouir parce que cela provient du « super tueur en série ». C’est un moyen pour lui de continuer à exister au travers des médias.
 
À l’époque, la Ligue des droits de l’homme s’est manifestée par un communiqué pour s’offusquer que l’on transfère Michel Fourniret en Belgique avec des lunettes occultantes, alors qu’elle ne s’est jamais préoccupée du sort des victimes.
Quand j’ai appris cela, j’ai demandé quelles familles avaient été contactées par cette même Ligue. La réponse est aucune. Je crois que c’est clair.
 
Est-ce que vous sentez une réelle écoute des pouvoirs publics vis-à-vis des victimes ou est-ce une manière de noyer le poisson ?
Le fait qu’il y ait beaucoup d’associations va laisser peu de liberté de parole. Je refuse ça, je veux à tout prix garder ma liberté d’expression. Le danger est bien réel car les associations ont besoin de subventions pour fonctionner, ce qui peut être une manière de les endormir. Le but n’est pas de plaire aux politiques, il faut que les victimes soient mieux prises en charge, mieux écoutées et mieux suivies. On parle beaucoup de réinsertion des détenus. Mais pour les victimes, qu’est-ce qui est mis en place ? Après le procès, la prise en charge psychologique des victimes n’existe pas. Qui s’occupe de leur réinsertion sociale ? Car ce n’est pas facile, il y a toujours le regard des autres. Être une victime, c’est aussi réussir à se réinsérer dans son milieu social, à se remettre sur pied. Moi, je veux que l’on déploie autant de moyens que pour les auteurs de ces infractions.
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